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Résumé  Les  loteries  comme  forme  d’indemnité  compensatoire  sont  devenues  une  pratique  de
plus en  plus  courante  dans  les  recherches  en  santé  au  Québec.  Dans  certains  cas,  elles  servent  à
encourager  la  participation  à  des  projets  pour  lesquels  il  est  difficile  de  recruter,  alors  que  pour
d’autres,  elles  aident  à  compenser  les  sujets  quand  les  fonds  de  recherche  ne  permettent  pas  de
le faire  plus  généreusement.  Mais  des  limites  éthiques  doivent  être  définies  par  rapport  à  cette
pratique. À  l’aide  d’une  étude  de  cas,  deux  perspectives  sur  la  question  seront  dégagées  : la
perspective  utilitariste,  qui  se  concentre  davantage  sur  l’analyse  bénéfices—inconvénients  ;  et
l’approche kantienne,  qui  favorise  d’abord  une  protection  stricte  de  l’autonomie.  L’article  ten-
tera par  la  suite  de  démontrer  qu’il  vaut  mieux  que  les  comités  d’éthique  privilégient  l’approche
kantienne,  même  si  celle-ci  peut  paraître  rigide.  Les  arguments  avancés  pour  soutenir  cette
position tournent  autour  de  quatre  facteurs  essentiels  à  l’élaboration  de  normes  valides  en
éthique de  la  recherche  :  la  cohérence,  l’universalité,  l’égalité  et  la  justice.
© 2013  Elsevier  Masson  SAS.  Tous  droits  réservés.
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Summary  The  use  of  lotteries  as  a  form  of  compensation  has  become  more  and  more  common
in health  research  in  the  province  of  Quebec.  In  certain  cases,  lotteries  are  used  to  encourage
the participation  in  projects  for  which  the  recruitment  is  difficult.  In  others,  lotteries  become
a compensation  for  subjects  when  the  research  funds  do  not  allow  to  do  so  as  generously.
However, ethical  limits  must  be  defined  in  relation  to  this  practice.  By  using  a  case  study,
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two  perspectives  will  be  summoned:  the  utilitarian  perspective,  which  focuses  mainly  on  the
cost—benefits  analysis;  and  the  Kantian  approach,  which  rather  promotes  a  strict  protection
of autonomy.  The  article  will  then  attempt  to  demonstrate  that  the  REBs  should  favour  the
Kantian approach  even  if  it  can  seem  rigid.  The  arguments  used  to  support  this  position  gravitate
around four  factors  essential  to  the  elaboration  of  valid  norms  in  research  ethics:  coherence,
universality,  equality,  and  justice.
© 2013  Elsevier  Masson  SAS.  All  rights  reserved.
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n  éthique  de  la  recherche,  afin  d’obtenir  un  consentement
ibre  et  éclairé  et  donc  de  respecter  l’autonomie  du  sujet,
n  estime  généralement  que  le  consentement  ne  doit  jamais
tre  obtenu  sous  la  contrainte,  quelle  qu’elle  soit.  Dans  le
élèbre  Belmont  Report, cette  contrainte  peut  prendre  la
orme  d’une  « offer  of  an  excessive,  unwarranted,  inap-
ropriate,  or  improper  reward  or  other  overture  in  order
o  obtain  compliance  » [1].  Suivant  ce  principe,  les  com-
ensations  monétaires  qui  sont  parfois  offertes  aux  sujets
n  échange  de  leur  participation  à  la  recherche  ne  doivent
as  constituer  une  « incitation  excessive  » qui  forcerait  un
ujet  à  se  soumettre  à  des  conditions  auxquelles  il  refuse-
ait  de  se  soumettre  si  cette  compensation  ne  lui  était  pas
ersée.

Dans  les  dernières  années,  plusieurs  articles  ont  proposé
ne  interprétation  de  ce  qu’était  une  « incitation  excessive  »
2—4].  Cependant,  les  publications  sur  cette  question  sont
our  la  plupart  assez  muettes  lorsqu’il  s’agit  d’appliquer
es  principes  éthiques  à  l’utilisation  d’une  loterie  comme
orme  de  compensation  monétaire.  Pourtant,  cette  pratique
st  devenue  courante  dans  de  nombreuses  recherches,  au
uébec  du  moins.  Ainsi,  pour  certains  chercheurs,  la  lote-

ie  permet  d’encourager  la  participation  à  des  projets  pour
esquels  il  est  difficile  de  recruter  (sondage  en  ligne,  par
xemple),  alors  que  pour  d’autres,  elle  permet  de  compen-
er  les  sujets  quand  les  fonds  de  recherche  ne  permettent
as  de  le  faire  plus  généreusement.  Mais  quelles  sont  les
imites  éthiques  d’une  telle  pratique  ?  Y  a-t-il  des  arguments
our  et  d’autres  contre  ?  C’est  à  ces  questions  que  cet  article
entera  de  répondre.

Pour  amorcer  l’analyse,  une  étude  de  cas  sera  d’abord
résentée.  Celle-ci  montrera  une  situation  réaliste  (inspi-
ée  d’un  fait  réel)  par  rapport  à  laquelle  l’analyse  éthique
’est  pas  d’emblée  évidente,  notamment  parce  que  le
isque  y  est  considéré  comme  très  faible.  Le  choix  d’un
el  exemple  est  volontaire.  Il  vise  à  démontrer  qu’un  des
spects  essentiels  de  la  réflexion  éthique  concerne  non  pas
es  conditions  externes  de  la  recherche  (ses  conséquen-
es),  mais  bien  le  type  de  rationalité  pratique  qui  est  à
’œuvre  dans  l’acte  même  de  consentir.  À  partir  de  là,  il
era  expliqué  que  deux  points  de  vue  éthiques  s’affrontent  :
e  premier  point  de  vue  est  utilitariste  et  tend  à  pen-
er  que  le  mode  de  recrutement  qui  facilite  la  recherche
roduit  des  bénéfices  sociétaux  qui  dépassent  largement

es  inconvénients,  souvent  mineurs,  causés  par  l’utilisation
’incitatifs  matériels  comme  les  loteries  ; le  second  point  de
ue  s’inspire  du  déontologisme  kantien  et  favorise  davan-
age  la  protection  stricte  de  l’autonomie,  même  si  celle-ci
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eut,  dans  certains  cas  limites,  nuire  au  recrutement  des
ujets  et  conséquemment  à  la  recherche  elle-même.  La
ernière  partie  visera  à  expliquer  quelle  approche  doit
révaloir  en  éthique  de  la  recherche  et  pour  quelles  rai-
ons.

xposé du cas

our  cerner  précisément  les  limites  d’une  compensa-
ion  monétaire  acceptable,  procédons  d’abord  à  l’analyse
thique  d’un  cas  dont  les  enjeux  demandent  une  réflexion
lus  poussée.  Cela  nous  permettra  de  comprendre  plus  net-
ement  la  variété  des  aspects  du  problème.  Le  cas  est
elui  d’un  chercheur  dont  le  budget  pour  les  compensa-
ions  est  limité  à  600  $  (soit  environ  450  euros).  Dans  ce
rojet  à risque  quasi  nul,  le  chercheur  veut  inviter  envi-
on  300  adultes  aptes  à  répondre  à  un  sondage  en  ligne  sur
es  habitudes  de  vie.  Il  apparaît  au  chercheur  ridicule  de
onner  2  $  à  chaque  participant,  alors  il  décide  de  proposer
ne  loterie  où  trois  prix  seront  attribués  :  un  premier  prix
e  300  $,  un  deuxième  prix  de  200  $  et  un  troisième  prix  de
00  $.  En  outre,  le  chercheur  affirme  que  par  le  passé,  il  lui

 été  impossible  de  recruter  un  nombre  aussi  élevé  de  sujets
ans  le  type  d’incitatif  qu’il  propose.  Que  doit-on  penser  de
e  cas  ?

eux visions qui s’affrontent

a  difficulté  de  l’analyse  de  ce  cas  s’explique  par  la  néces-
ité  de  hiérarchiser  deux  perspectives  éthiques  tout  à  fait
égitimes  sur  la  question.  La  première  se  concentre  davan-
age  sur  l’utilité,  c’est-à-dire  sur  un  choix  dans  lequel  les
énéfices  doivent  dépasser  les  inconvénients  [5].  Il  s’agit,
elon  la  perspective  utilitariste,  de  faciliter  la  recherche
t  les  bénéfices  sociétaux  qu’elle  promet,  sans  donner
’impression  de  « tordre  un  bras  » aux  sujets.  Les  défenseurs
e  cette  position  calculent  en  effet  qu’il  serait  absurde  de
loquer  une  recherche  dont  les  avantages  sont  réels  pour
ne  loterie  dont  l’espérance  de  gain  n’est  que  de  2  $.  Ils
roient  en  outre  qu’étant  donné  l’absence  de  risque  auquel
ont  exposés  les  sujets,  rien  ne  compromet  leur  sécurité  « au
om  de  l’argent  » [6].  En  effet,  dans  le  cas  exposé  précé-
emment,  les  sujets  doivent  participer  à  un  questionnaire
n  ligne  sur  leurs  habitudes  de  vie.  Leur  participation  ne  leur

ait  donc  courir  aucun  risque  physique  ou  psychologique.
n  conséquence,  affirment  les  utilitaristes,  empêcher  cette
echerche  en  adoptant  une  interprétation  du  consentement
ui  rejette  toute  forme  d’incitation  monétaire  produirait
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plus  d’inconvénients  que  de  bénéfices  puisque  la  société
dans  son  ensemble  serait  privée  des  avantages  produits  par
la  recherche.

L’autre  perspective  est  plus  proche  du  déontologisme
kantien.  Selon  cette  approche,  qui  s’appuie  sur  les  dif-
férentes  versions  de  l’impératif  catégorique1 [7,8],  la
préservation  de  l’autonomie  du  sujet  exige  que  celui-ci
puisse  exercer  sa  volonté  à  partir  de  mobiles  désintéressés.
Car,  comme  l’écrit  Kant  dans  la  Critique  de  la  raison  pra-
tique,  « l’autonomie  de  la  volonté  est  l’unique  principe  de
toutes  les  lois  morales  ».  La  prééminence  éthique  accordée
à  l’autonomie  suppose  deux  choses  :  d’abord,  que  le  raison-
nement  du  sujet  soit  le  plus  possible  détaché  de  ses  désirs
et  de  son  intérêt  personnel  (donc  impartial),  notamment
pécuniaire  ;  ensuite,  que  son  action  soit  exemplaire, au  sens
où  elle  doit,  par  sa  répétition  chez  d’autres  sujets,  main-
tenir  une  forme  élevée  de  rationalité  pratique  où  domine
le  détachement  par  rapport  aux  buts  égoïstes  et  contin-
gents.  Aussi,  il  importe  de  saisir  que  ces  obligations  ne  sont
pas  réduites,  même  si  les  participants  à  une  recherche  font
face  à  un  risque  minimal,  dans  la  mesure  où  l’autonomie,
au  sens  kantien,  est  entièrement  déterminée  par  les  pro-
priétés  formelles  du  raisonnement  pratique,  et  non  par  les
conditions  externes  dans  lesquelles  celui-ci  agit  [7]. Cela
signifie  que  le  sujet,  dans  sa  prise  de  décision,  ne  doit
pas  d’abord  prendre  en  considération  une  finalité  externe
(comme  la  santé  ou  l’argent),  mais  doit  plutôt  veiller  à  ce
que  sa  volonté  soit  « libérée  » de  toute  tentation  d’acquérir
un  avantage  matériel  qui  la  ferait  dévier  de  l’objet  auquel
elle  doit  consentir,  à  savoir  la  recherche  et  uniquement  elle.
Or,  pour  un  partisan  de  cette  approche,  il  est  clair  que,  dans
le  cas  exposé  plus  haut,  le  principe  d’autonomie  est  violé
parce  que,  malgré  la  faible  espérance  de  gain,  les  mon-
tants  octroyés  par  la  loterie  sont  suffisamment  élevés  pour
motiver  la  décision  de  participer  à  la  recherche.  En  effet,
comme  l’ont  depuis  longtemps  démontré  les  recherches  en
économie  [9],  face  à  une  loterie,  l’agent  n’est  pas  uni-
quement  motivé  par  l’espérance  mathématique  de  gain.  Il
peut  aussi  être  tenté  par  l’importance  du  montant,  comme
par  le  pur  plaisir  de  jouer.  La  popularité  de  certaines  lote-
ries  commerciales  en  témoigne  d’ailleurs  éloquemment.
Au  surplus,  l’acceptation  d’utiliser  une  loterie  de  ce  type
crée  un  précédent  qui,  par  sa  répétition  dans  d’autres
recherches,  pourrait  avoir  pour  effet  d’éroder  progressi-
vement  la  primauté  de  l’autonomie  au  profit  d’impératifs
divers  imposés  d’« en  haut  » par  l’immense  industrie  de
la  recherche  scientifique.  Cette  idée  sera  détaillée  plus

loin.

1 Il existe deux versions très connues de l’impératif catégorique.
Dans la première, Kant affirme que l’action éthiquement juste doit
être guidée par cette loi : « Agis de telle sorte que la maxime
de ta volonté puisse en même temps toujours valoir comme prin-
cipe d’une législation universelle » (Critique de la raison pratique,
p. 53). Dans la seconde, il indique également ce que doit être le
rapport à l’autre: « Agis de telle sorte que tu traites l’humanité
aussi bien dans ta personne que dans la personne de tout autre
toujours en même temps comme une fin, et jamais simplement
comme un moyen. » (Fondements de la métaphysique des mœurs,
p. 143).
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 la  lumière  de  ces  considérations,  quel  choix  devraient
aire  les  membres  d’un  comité  d’éthique  chargés  de  se  pen-
her  sur  cette  question  ?  Au  terme  d’une  analyse  éthique
lus  fine,  ils  devraient  choisir  de  privilégier  l’approche  kan-
ienne  car  c’est  la  seule  qui  soit  véritablement  cohérente  si
n  compare  les  arguments  énumérés  plus  haut,  de  même  que
’autres  encore  qu’il  convient  maintenant  d’énoncer.  Pre-
ièrement,  certains  pourraient  avancer  que  l’usage  d’une

oterie  contrevient  au  principe  de  l’égalité  des  personnes
ans  la  mesure  où  celle-ci  fait  des  gagnants  et  des  per-
ants.  Cet  argument  est  digne  d’intérêt,  mais  il  faut  dire
ue  la  loterie  n’impose  pas  l’inégalité  puisque  les  sujets  sont
nformés  d’avance  (dans  le  formulaire  de  consentement)  des
onditions  dans  lesquelles  se  déroulera  la  recherche  et  du
ode  de  versement  de  l’indemnité  compensatoire.  Ils  sont
onc  tout  à  fait  libres  d’y  adhérer  ou  pas.  Beaucoup  de
ituations  de  la  vie  quotidienne  impliquent  des  inégalités
e  ce  genre.  C’est  le  cas  par  exemple  pour  une  personne
ui  soumet  volontairement  sa  candidature  à  un  concours,
u  pour  une  autre  qui  participe  à  une  compétition  spor-
ive  où  il  y  a  des  gagnants  et  des  perdants.  Ces  situations
e  sont  toutefois  pas  considérées  comme  injustes,  parce
ue  les  participants  choisissent  volontairement  et  en  toute
onnaissance  de  cause  d’y  participer.  Il  n’y  a  donc  dans  ces
as  aucune  violation  du  principe  d’autonomie.

Cependant,  si  une  loterie  est  acceptée  comme  forme
’indemnité  compensatoire  sous  le  seul  motif  que  le  recru-
ement  et  la  recherche  seraient  rendus  impossibles  sans
e  type  d’incitatif,  alors  il  faut  bien  voir  que  le  comité
’éthique  créera  un  précédent  qui  l’entraînera  par  la  suite
ans  une  logique  d’évaluation  au  « cas  par  cas  ».  Autre-
ent  dit,  une  fois  que  le  principe  d’une  loterie  incitative

era  accepté,  il  incombera  par  la  suite  au  comité  d’éthique
e  départager  les  recherches  suffisamment  « significatives  »
our  mériter  ce  droit.  Au  reste,  il  ne  sera  pas  facile  de
alculer  la  limite  maximale  acceptable  du  montant  de  cet
ncitatif,  alors  qu’il  est  en  général  beaucoup  plus  aisé  de  cal-
uler  le  montant  nécessaire  pour  couvrir  les  seules  dépenses
ncourues  lors  de  la  participation  à la  recherche  (déplace-
ents,  repas,  etc.).  Il  n’y  a  là  qu’un  pas  vers  l’arbitraire,

’injustice  entre  les  chercheurs  et  la  complexification  inutile
e  l’analyse  éthique  des  projets  de  recherche.

Deuxièmement,  l’acceptation  du  principe  d’un  incitatif
ntroduit,  même  si  c’est  subtil,  un  renversement  de  ce  qui
ossède  la  valeur  prééminente  dans  la  recherche  scienti-
que.  Alors  que  depuis  le  Code  de  Nuremberg  (1947)  et  la
éclaration  d’Helsinki  (1964),  l’être  humain,  dans  sa  pleine
ignité,  est  considéré  comme  la  finalité  inaliénable  de  toute
echerche,  l’utilisation  d’un  incitatif,  sous  la  forme  d’une
oterie,  laisse  indirectement  croire  qu’il  est  dans  certains
as  acceptable  de  subordonner  la  libre  volonté  du  sujet

 la  nécessité  de  servir  l’intérêt  particulier  du  chercheur
u  de  l’institution,  surtout  si  celui-ci  paraît  concourir  à  la
rogression  du  bien  commun  par  la  découverte  scientifique.
e  renversement  n’est  pas  banal,  même  si  la  recherche  ne
omporte  pas  de  risque  significatif  pour  la  santé  du  sujet.

l  laisse  entendre  que  la  recherche  a  besoin  de  moyens  qui
ui  sont  extérieurs  (de  l’argent,  un  prix)  pour  convaincre  la
opulation  d’y  prendre  part.  Cette  logique  brise  le  contrat
ocial  sur  lequel  la  recherche  scientifique  s’est  construite
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epuis  plusieurs  décennies.  En  effet,  dans  les  démocraties
ibérales,  toute  forme  de  pouvoir,  y  compris  scientifique,
e  peut  s’exercer  qu’à  travers  le  consentement  des  indi-
idus.  En  d’autres  mots,  aucun  être  humain  n’a  d’autorité
orale  sur  un  autre  et  la  force  ne  peut  faire  droit  [10].
e  système  présuppose  l’égalité  morale  des  individus,  de
ême  que  l’idée  d’une  fondation  du  pouvoir  politique  (ou
e  toute  autre  intervention)  sur  la  somme  des  volontés
es  individus  concrets.  Mais  la  consécration  effective  du
rincipe  d’égalité  ne  peut  s’appuyer  que  sur  l’expression
’une  réalité  commune  à  tous  les  membres  d’un  groupe,
t  en  vertu  de  laquelle  aucun  parmi  eux  n’acquiert  un
ouvoir  supérieur  aux  autres,  sauf  si  celui-ci  lui  est  libre-
ent  délégué.  Or,  cette  réalité  commune,  c’est  la  volonté

ndividuelle.
Ainsi,  l’élection  d’un  gouvernement  chargé  de  l’usage

égitime  de  la  force  dans  une  société  se  fait  à  travers  la
rocédure  du  vote.  C’est  la  même  chose  avec  l’ordre  juri-
ique  qui  émane  du  Code  civil  québécois, puisqu’il  repose
ur  l’inviolabilité  de  la  personne  et  la  nécessité  d’obtenir
on  consentement  pour  toute  forme  d’atteinte  à  son  inté-
rité  physique  et  morale2.  De  la  même  manière,  le  respect
u  contrat  social,  qui  est  l’acte  fondateur  des  démocra-
ies  modernes,  exige  que  le  pouvoir  de  la  science  et  de  la
echerche  soit  lui  aussi  initié  par  ceux  qui  sont  à  la  base
u  processus,  donc  par  les  sujets  eux-mêmes,  à  travers  la
rocédure  du  consentement  libre  et  éclairé.  Car  même  si  le
ouvoir  est  question  de  degré,  le  contexte  apparemment
politique  de  la  recherche  ne  doit  pas  faire  illusion.  Le
cientifique  est  bel  et  bien  investi  d’un  pouvoir,  celui  de
a  connaissance  experte,  ainsi  que  d’une  légitimité  sociale-
ent  reconnue,  qui  est  celle  de  l’institution  pour  laquelle  il

ravaille.  Sans  cette  prise  en  compte  des  fondements  poli-
iques  de  l’éthique,  l’exercice  du  pouvoir  en  général,  et
u  pouvoir  scientifique  en  particulier,  risque  d’être  justi-
é  par  des  raisons  qui  se  situent  à  l’extérieur  des  volontés

ndividuelles,  au  bénéfice  d’intérêts  qui  ne  sont  pas  néces-
airement  ceux  des  sujets.  Sans  vouloir  caricaturer,  il  faut
omprendre  que  toute  forme  de  dictature  ou  de  tyran-
ie  obéit  précisément  à  cette  logique  d’un  bien  commun
mposé  de  l’extérieur,  aux  individus,  pour  « leur  plus  grand
ien  ».

Troisièmement,  la  dévalorisation  d’une  interprétation
 forte  » (ou  kantienne)  du  consentement  au  profit  d’une
pproche  plus  « modérée  » (plus  utilitariste)  favorisant
’utilisation  de  loteries  comme  incitatifs  se  fonde  sur  une
résomption  épistémologique  qui  commande  la  prudence.
ffirmer  que  la  recherche  sert  le  bien  commun  et  qu’on  ne
oit  pas  la  ralentir  par  une  interprétation  trop  stricte  du
onsentement,  c’est  préjuger  de  l’avenir,  dans  la  mesure
ù  on  ne  sait  jamais  par  avance  si  une  recherche  produira
es  effets  bénéfiques  escomptés.  À  l’opposé,  le  consente-
ent  libre,  même  s’il  était  prononcé  par  une  personne  apte
ais  simple  d’esprit,  serait  quand  même  une  manifestation

laire  et  immédiate  de  la  volonté  de  l’individu.  Il  apparaît

e  ce  fait  plus  sûr  d’accorder  la  primauté  éthique  à  la  réa-
ité  tangible  d’une  volonté  exprimée  par  l’individu,  plutôt
u’à  celle,  incertaine,  d’un  bien  qui  reste  encore  à  venir.

2 Code civil du Québec, c.64, a.10.
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Quatrièmement,  établir  la  primauté  éthique  sur  la  seule
xpression  de  la  volonté  individuelle,  en  excluant  toute
onsidération  extérieure  relative  aux  résultats  d’une  action,
st  le  seul  moyen  d’assurer  la  cohérence  universelle  de
’évaluation  éthique.  Cet  argument,  déjà  formulé  par  Kant,
st  assez  technique,  mais  il  est  fondamental  pour  saisir
a  pertinence  philosophique  du  consentement.  Il  stipule
ue,  pour  engager  toute  personne  en  toute  circonstance,
a  norme  doit  avoir  la  forme  d’une  loi  pratique,  c’est-à-
ire  être  nécessaire  et  découler  uniquement  de  la  structure

 priori  de  la  raison.  Dès  lors,  au  contraire,  que  le  prin-
ipe  déterminant  de  la  volonté  se  rapporte  à  une  finalité
xtérieure  (bonheur,  plaisir,  résultat,  etc.)  éprouvée  subjec-
ivement  (par  exemple,  la  source  du  bonheur  varie  d’une
ersonne  à  une  autre),  il  devient  contingent  et  ne  peut
ervir  à  la  définition  d’une  loi  pratique.  Or  la  notion  de
onsentement  et  d’expression  libre  de  la  volonté  repose
ustement  sur  la  capacité  a  priori  que  possède  tout  indi-
idu  rationnel  (apte)  de  décider  pour  lui-même,  s’il  est
uffisamment  informé.  Elle  ne  dépend  pas  d’un  désir  dirigé
ers  la  réalisation  d’un  état  matériel  (des  choses  ou  des
ens)  dont  le  sens  n’est  pas  univoque.  Par  conséquent,  elle
érive  directement  d’une  « essence  » (la  conscience,  la  rai-
on)  propre  à  chaque  être  humain,  peu  importe  sa  race,  son
tatut  social  ou  ses  croyances  religieuses.  À  l’inverse,  une
thique  fondée  sur  la  valeur  supposée  des  résultats  d’une
vancée  scientifique  exige  une  forme  d’interprétation  qui
st  beaucoup  plus  subjective  et  assurément  plus  susceptible
e  provoquer  des  conflits  d’interprétation.  Par  exemple,  s’il
st  clair  qu’une  recherche  qui  permettra  de  développer  des
echniques  d’avortement  sans  douleur  est  une  excellente
ouvelle  pour  une  personne  « pro-choix  », il  est  loin  d’être
ssuré  que  le  jugement  sera  le  même  chez  une  personne

 pro-vie  ». Même  si  l’autonomie  n’a  pas  la  même  valeur
ans  toutes  les  cultures,  on  ne  peut  pas  nier  qu’elle  demeure
ne  aptitude  que  partagent  tous  les  êtres  humains  doués  de
aison,  alors  que  les  conceptions  de  ce  qui  est  bien  varient
normément  d’un  individu  à  l’autre.

Finalement,  on  ne  peut  ignorer  le  contexte  socio-
conomique  dans  lequel  se  fait  le  recrutement.  L’ajout
’incitatifs  fragilise  les  bases  du  consentement  chez  cer-
aines  populations  plus  vulnérables  aux  considérations
atérielles  de  ce  genre  et  il  faudrait  voir  si  le  marchan-
age  qu’il  entraîne  n’est  pas  susceptible  d’engendrer  une
ur-sollicitation  de  certaines  classes  de  la  population,  ou
ême  de  fausser  l’échantillonnage  et  de  diminuer  sa  repré-

entativité.

u bon usage de la loterie :
ecommandations

i  l’on  accepte  l’idée  qu’une  approche  kantienne  du  consen-
ement  doit  dominer,  comment  dès  lors  le  comité  d’éthique
oit-il  envisager  le  risque  d’une  crispation  de  la  recherche
cientifique  et  de  ses  bienfaits  due  à  la  rigidité  d’une
nterprétation  trop  stricte  de  la  notion  de  consentement  ?

’abord,  il  faut  noter  que  souvent,  il  n’est  pas  assuré  qu’un
ecrutement  difficile  soit  causé  par  l’absence  d’un  incita-
if  financier,  même  si  assurément  cette  solution  est  la  plus
acile  pour  les  chercheurs.  Il  se  peut  que  d’autres  causes,
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L’utilisation  des  loteries  comme  forme  d’indemnité  compen

éthiquement  moins  délicates,  expliquent  les  problèmes  de
recrutement.  Ce  peut  être  le  manque  de  temps  dans  cer-
tains  projets,  l’impossibilité  de  se  déplacer  dans  d’autres.
Mais  si  un  comité  décide  de  ne  pas  accepter  une  indemnité
compensatoire  sous  la  forme  d’une  loterie  parce  qu’il  la  juge
« incitative  »,  rien  ne  l’empêche  de  suggérer  des  solutions
alternatives  pour  faciliter  le  consentement  et  promouvoir
la  recherche.

Quelles  seraient  dès  lors  les  pratiques  acceptables  ?
D’abord,  par  principe,  et  pour  toutes  les  raisons  énumé-
rées  précédemment,  le  comité  d’éthique  doit  refuser  toute
forme  de  loterie  qui  lui  paraît  avoir  un  effet  incitatif  sur
le  consentement  des  sujets.  Ce  principe  étant  accepté,
le  comité  doit  ensuite  déterminer  la  valeur  ou  la  nature
d’un  bien  qu’il  est  éthiquement  acceptable  d’attribuer
comme  compensation  à  l’aide  d’une  loterie.  La  valeur
doit  être  établie  à  partir  du  principe  suivant  :  pour  rendre
le  consentement  « désintéressé  »,  la  valeur  du  bien  attri-
bué  doit  correspondre  uniquement  aux  contraintes  ou  aux
pertes  subies  lors  de  la  participation  à  la  recherche3. Ces
contraintes  peuvent  être  liées  aux  déplacements,  au  coût
des  repas  ou  simplement  au  temps  que  demande  la  partici-
pation.  Dans  le  cas  présenté  plus  haut,  on  voit  mal  comment
il  serait  possible  d’envisager  une  compensation  qui  dépas-
serait  quelques  dizaines  de  dollars,  puisque  la  seule  perte
entraînée  par  la  participation  à  un  sondage  en  ligne  est  la
perte  de  temps.

Outre  la  valeur  du  bien,  il  apparaît  aussi  important  de
considérer  attentivement  la  nature  du  bien  attribué,  de
même  que  les  variables  contextuelles  concernant  entre
autres  les  caractéristiques  des  sujets  recrutés.  La  nature  du
bien  n’est  pas  négligeable,  car  même  si  le  bien  est  de  faible
valeur,  elle  peut  réussir  à  détourner  la  volonté  du  sujet.  Par
exemple,  si  je  fais  miroiter  le  tirage  d’un  billet  de  cinéma
ou  d’un  CD  à  des  sujets  jeunes  ou  économiquement  dému-
nis,  il  devient  possible  de  rendre  la  compensation  incitative,
même  si  la  valeur  du  bien  est  modeste.  Pour  éviter  ce  genre
de  situation,  il  semble  plus  approprié  d’adopter  le  principe
selon  lequel  la  nature  du  bien  attribué  doit  correspondre  à
la  nature  de  la  recherche  elle-même.  La  raison  de  ce  choix
est  assez  simple  :  pour  que  le  consentement  soit  clairement
orienté  vers  la  recherche,  il  importe  que  les  objets  vers  les-
quels  tend  la  volonté  du  sujet  aient  des  caractéristiques
similaires.  En  effet,  consentir,  c’est  consentir  à  quelque
chose  (objet)  dont  les  contours  sont  définis.  Or,  comment
est-il  possible  d’affirmer  que  le  sujet  consent  à  la  recherche
si  on  lui  présente  un  incitatif  (un  bien,  une  somme  d’argent,
etc.)  dont  les  caractéristiques  débordent  les  besoins  élé-
mentaires  de  la  participation  (nourriture,  transport,  etc.)
ou  n’ont  rien  à  voir  avec  les  objectifs  de  la  recherche  pro-
posée  ?  Ainsi,  lors  d’un  sondage  sur  les  habitudes  de  vie,  le
tirage  d’un  livre  de  recettes  santé  serait  sans  doute  plus
acceptable  que  le  tirage  d’un  CD  ou  d’un  billet  de  cinéma,
si  bien  sûr  les  valeurs  restent  raisonnables  selon  le  principe

expliqué  précédemment.

3 Instituts de recherche en santé du Canada, Conseil de recherches
en sciences naturelles et en génie du Canada et Conseil de
recherches en sciences humaines du Canada. Énoncé de politique
des trois Conseils, 2010.
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onclusion

’objectif  général  de  cet  article  était  de  guider  l’analyse
thique  d’un  comité  d’éthique  chargé  d’évaluer  un  for-
ulaire  de  consentement  prévoyant  l’usage  d’une  loterie

omme  forme  d’indemnité  compensatoire.  Face  à  cette  pra-
ique  de  plus  en  plus  courante  dans  les  recherches  en  santé,
’approche  privilégiée  est  inspirée  du  déontologisme  kan-
ien,  qui  à  notre  sens  doit  dominer  la  perspective  utilitariste
ondée  sur  la  maximisation  du  rapport  coûts-bénéfices.  Les
rguments  avancés  en  faveur  de  cette  approche  touchent
uatre  aspects  permettant  d’assurer  un  fondement  solide  à
’éthique  de  la  recherche  :

la  cohérence  ;
l’universalité  ;
l’égalité  ;
la  justice.

Dans  l’approche  kantienne,  ces  quatre  aspects  découlent
u  fait  que  la  valeur  éthique  prééminente  est  accordée  à  la
anifestation  d’une  capacité  (la  volonté,  la  raison)  qui  n’est
as  liée  à  l’atteinte  d’un  résultat  spécifique.  Cette  focali-
ation  permet  de  centrer  l’analyse  sur  un  domaine  qui  ne
elève  pas  d’une  préférence  ou  d’une  vision  du  bien  qui
écessairement  varie  d’un  individu  à  l’autre.  La  préémi-
ence  éthique  accordée  à  l’exercice  même  de  la  raison  et  de
a  volonté  sans  égard  aux  résultats,  aux  conséquences  ou  aux
ntérêts  fait  ainsi  en  sorte  que  la  norme  n’opère  pas  de  dis-
inction  entre  les  individus.  Comprise  de  cette  manière,  la
orme  suggère  plutôt  qu’il  est  impossible  d’ignorer  l’accord
ibrement  consenti  d’une  personne  et  de  lui  imposer  la  par-
icipation  à  un  projet,  et  ce  peu  importe  son  statut  ou  les
ienfaits  promis  par  la  recherche.

Au  vu  de  ce  qu’elle  exige,  l’approche  kantienne  peut  être
ualifiée  par  certains  de  rigide.  Mais  elle  ne  cherche  au  fond
u’à  éviter  la  révision  à  la  baisse  de  standards  éthiques  qui
ont  l’aboutissement  d’un  long  processus  d’essais  et  erreurs
ui  a  permis  à notre  civilisation  d’en  arriver  aujourd’hui  à
n  équilibre  assez  satisfaisant  entre  l’innovation  scientifique
t  la  protection  des  sujets.  Même  si  les  balises  qu’elle  met
n  place  sont  relativement  claires  et  rationnellement  bien
ppuyées,  l’approche  kantienne,  comme  d’ailleurs  toute
orme  d’éthique,  ne  saurait  faire  l’économie  d’un  jugement
ttentif  à  la  particularité  des  situations.  Cette  capacité  de
ener  à  bien  ce  type  de  jugement  situationnel  fait  appel

 un  autre  registre  de  compétences  que  celui  décrit  dans
et  article.  Cela  dit,  une  chose  demeure  évidente  :  le  cadre
onceptuel  défini  par  l’approche  kantienne  se  révèle  être
n  outil  précieux  qui  aidera  les  comités  à  limiter  les  erreurs
ésultant  d’un  manque  de  cohérence  dans  l’évaluation  des
rojets.
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